
CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Michel

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

ATTENDU que la ville Saint-Michel
a, par sa pétition, représenté:

Que la ville Saint-Michel connaît
depuis une couple d'année un dévelop-
pement sans précédent;

Que son évaluation foncière, de huit
cent soixante et huit mille dollars qu'elle
était en 1940, est passée à cinq millions
huit cent trente-cinq mille dollars au
1er janvier 1950, et a été établie à
douze millions deux cent six mille
dollars au 1er janvier 1951;

Qu'après avoir été constamment en
déficit depuis sa fondation en 1915, la
corporation, pour l'année 1950, est par-
venue à faire honneur à ses obligations,
tout en montrant un surplus, et, pour
1951, prévoit un autre surplus tout en
diminuant sensiblement sa taxe foncière ;

Que sa population établie à 2,700
âmes en 1940, était en 1950 de 9,100
âmes et atteindra les 12,000 au cours de
l'année 1951;

Que cette rapide transformation de la
ville, le rétablissement de ses finances,
aussi bien d'ailleurs que l'importance
nouvelle de la municipalité, ont repré-
senté et continuent de représenter pour
le maire et les échevins un surcroît consi-
dérable de travail et de responsabilités;
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Qu'il est équitable et à propos de
pourvoir à une idemnité pour le maire
et les échevins;

Que de nouvelles constructions sont
indispensables à la ville, aidée par la
Commission métropolitaine de Montréal
depuis de nombreuses années, pour
rétablir définitivement ses finances et
reconquérir sa pleine autonomie;

Que pour faire face aux problèmes
posés par le développement récent de la
ville, il y a lieu d'accroître les pouvoirs
de réglementation de la ville, particu-
lièrement en matière de construction;

Attendu qu'il convient en conséquence
de modifier la charte de la ville Saint-
Michel, (la loi 5 George V, chapitre 109,
modifiée par les lois 8 George V,
chapitre 99, 9 George V chapitre 110,
10 George V, chapitre 100, 11 George V,
chapitre 126 et 14 George VI, chapitre
117) et, pour la ville Saint-Michel, la
Loi générale des cités et villes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Quéec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 1 de la loi 8
George VI, chapitre 39, est remplacé,
pour la ville Saint-Michel, par le suivant :

" 6 4 . Le maire recevra une indem-
nité annuelle de deux mille dollars,
et chacun des échevins recevra une
indemnité annuelle de cinq cents dollars,
à compter du 15 mars 1952."

2. Le second alinéa du paragraphe
1° de l'article 426 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville Saint-
Michel, par les paragraphes suivants:

"la Pour déterminer les genres de
bâtiments qui peuvent être érigés dans
les diverses parties de la ville, leur
coût minimum et l'usage auquel ils
peuvent servir; pour prescrire l'espace
qui doit être laissé libre entre les bâtisses
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et les limites de la propriété sur laquelle
ces bâtiments sont érigés, à la fois en
ce qui regarde l'étendue de front et les
lignes latérales, et aussi quant au
minimum du front des lots sur lesquels
diverses espèces de constructions peu-
vent respectivement être érigées.

"1°b Nul règlement qui a été ou qui
sera adopté en vertu des alinéas précé-
dents ne peut être modifié ou abrogé
que par un autre règlement soumis aux
formalités suivantes: préalablement à
la deuxième lecture dudit règlement, il
sera convoqué, au moins huit jours
d'avance, par avis public signé par le
greffier, au lieu, au jour et. à l'heure
fixés par le conseil, une assemblée
publique des électeurs propriétaires d'im-
meubles situés dans chaque arrondisse-
ment ou zone auxquels s'applique la
modification ou l'abrogation proposée
qui seuls ont le droit de voter sur telle
modification ou abrogation proposée.

Cette assemblée sera présidée par
le maire ou le maire suppléant ou, en
leur absence, par l'un des conseillers.

Le greffier du conseil agira comme se-
crétaire, lira et soumettra le règlement à
l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou le cin-
quième des électeurs propriétaires inté-
ressés, si leur nombre est moins que
trente pourront, mais seulement pen-
dant l'heure qui suivra l'ouverture
de l'assemblée, demander la votation.
Sur cette demande, le maire, ou la
personne qui préside, devra fixer les
jours de la votation. La procédure pour
la votation se fera de la manière prévue
dans la loi qui régit la municipalité re-
lativement au vote sur les règlements
d'emprunt et tel règlement devra être
approuvé par le vote pris au scrutin se-
cret de la majorité en nombre et en
valeur des électeurs propriétaires d'im-
meubles situés dans chaque arrondisse-
ment ou zone auquel s'applique la modi-
fication ou l'abrogation proposée, et qui
ont voté.
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Toutefois, pour que ce règlement de
modifications ou d'abrogation soit ap-
prouvé, il faut qu'au moins un tiers des
électeurs propriétaires qui ont le droit
de voter et qui résident dans la muni-
cipalité aient exercé ce droit, en autant
que la votation aura été demandée."

3. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


